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Conférences de la Chaire du Notariat 
Université de Montréal 
le 21 octobre 2003 
 

 

« Réflexions sur la déontologie professionnelle et sur les controverses 

doctrinales et jurisprudentielles »1 

 

Introduction 

Quand Me Ciotola m’a contacté pour participer à cet atelier, j’en ai été 

extrêmement flatté et honoré. D’ailleurs, je le remercie encore chaleureusement 

d’avoir pensé à moi. Comme le désir de Me Ciotola était d’avoir le témoignage 

d’un notaire praticien généraliste à propos de cas vécus et qu’il se faisait 

extrêmement rassurant, j’ai accepté son invitation sans trop d’hésitation. À 

l’époque, je terminais justement un dossier où les controverses doctrinales et 

jurisprudentielles n’avaient pas facilité les choses et je me disais que les idées 

et opinions d’une noble assemblée pourraient certainement m’aider dans ma 

pratique future. 

Ce n’est donc pas de façon tout à fait désintéressée que je me présente devant 

vous tous aujourd’hui. J’ai davantage de questions à soumettre ici à votre 

réflexion que de solutions. Je crois d’ailleurs comprendre que Me Ciotola 

souhaite justement établir une dynamique d’interrelation entre les participants à 

ce forum et cela ne peut pas tomber mieux pour moi. Nous y reviendrons plus 

tard, mais d’abord, je crois que c’est à moi d’exécuter ma prestation. 

 

                                                 
1 Ce texte constitue l’aide-mémoire d’une communication orale prononcée par Me Pierre Pepin, notaire à 
Sorel,  le 21 octobre 2003 ,dans le cadre du Cycle de conférences 2003-2004 de la Chaire du notariat de 
l’Université de Montréal. 
Lors de sa rédaction, ce texte n’était pas destiné à la publication. 
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Les enjeux 

Presque quotidiennement, les notaires travaillent avec des règles de droit sinon 

controversées, du moins incertaines. Celles-ci ne méritent pas toutes d’être 

tranchées un jour par la Cour Suprême. Plusieurs sont plutôt techniques (ex : la 

radiation des droits accessoires), mais toutes, à divers degrés, ont 

immanquablement un impact pour le client. Le praticien ne peut en effet se 

contenter de jongler avec les différentes solutions offertes; il doit en choisir une 

et l’appliquer à des personnes. Or, dans un contexte donné, le choix d’une 

solution entraînera un coût ou un désavantage économique, alors que 

l’application de telle autre n’en occasionnera pas ou en créera moins. Pour le 

notaire et son client, et vous excuserez la brutalité de mon propos, mais 

généralement les débats d’auteurs et de juges, pour intéressants et 

passionnants qu’ils puissent être, se limitent à une bête question matérielle  : 

l’argent. C’est là tout le problème et l’essentiel des questions ontologiques du 

notaire en la matière : le client doit-il débourser ? et acceptera-t-il de 

débourser ? Questions d’autant plus délicates et désagréables que le client, a 

priori, ne s’imagine pas que l’application du droit puisse être incertaine, que des 

options et des opinions puissent exister. 

Or, devant ces révélations, la première réaction des clients en sera une 

d’étonnement, voir d’incrédulité ou pire, de suspicion. Le lien de confiance qui 

unissait le client au notaire est rompu, du moins momentanément. Croyez-vous 

que le notaire soit heureux de tout cela ? 

Quand même, la plupart du temps, les notaires réussissent assez aisément et 

rapidement à suggérer une solution qui finit par être acceptée par l’ensemble 

des clients concernés. C’est qu’ils appliquent alors leurs talents de médiateurs 

dans le respect de leur fonction d’officier public et de leur devoir d’impartialité. 

Du dénouement de ces exercices de conciliation qui constitue, selon moi, l’une 

des justifications fondamentales de l’existence de notre profession, les notaires 

tirent une grande fierté. 
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Plus rarement, le notaire se retrouve dans une impasse. C’est que, alors, le 

cocktail conjoncturel est explosif : Points de vue de la jurisprudence et de la 

doctrine diamétralement opposés et sans tendance marquée qui se profile et, 

bien sûr, impact économique énorme des choix possibles pour les clients, 

impact qui peut devenir dramatique si la perte ou le gain d’une partie se fait au 

détriment ou à l’avantage de l’autre partie. Ajoutez parfois à cela les traits de 

caractères particuliers de certains clients, faites brasser énergiquement le tout 

par des collègues avocats ou notaires et vous obtenez un beau climat de 

tension exacerbé chez les clients en cause, qui n’est pas sans perturber 

quelque peu la sérénité du notaire. C’est de ce genre de situation que j’aimerais 

que nous parlions. Pour ce faire, à titre d’illustration seulement et puisque je 

suis ici pour témoigner, je partirai d’un cas concret et vécu. 

 

Mon cas 

Évidemment, les faits sont fournis ici de façon très succincte et même 

légèrement déformés pour respecter mon devoir de réserve et de 

confidentialité. Sachez tout de même que ce dossier est aujourd’hui 

définitivement classé à la satisfaction de toutes les parties et sans procès. 

Il y a quelques temps, Monsieur décède. Son testament prévoit un legs de son 

REER à son épouse (sans condition de renonciation au partage du patrimoine 

familial) et le résidu de ses biens à d’autres personnes, également nommées 

liquidateurs. Les époux étaient mariés sous le régime de la séparation de biens 

et ne s’étaient pas exclus de l’application du patrimoine familial au moment où 

ces dispositions étaient entrées en vigueur. Le REER de Monsieur est le seul 

bien composant le patrimoine familial. Il s’agit d’un montant important 

(admettons 200 000.00 $). Le résidu de la succession aussi représente un 

montant substantiel. Je suis chargé de régler la succession. 
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Ma question : Si Monsieur n’avait pas légué son REER à Madame, celle-ci 

aurait eu droit à sa créance de 100 00 $ résultant du partage du patrimoine 

familial. Mais comme le REER est légué à Madame, à quoi a droit cette 

dernière ? Y a-t-il pour elle cumul de ses droits de créancière du patrimoine 

familial et de légataire particulière  ? 

J’examine donc la doctrine et la jurisprudence pour constater que non pas 

deux, mais trois solutions possibles sont proposées par la Cour Supérieure à 

l’époque : 

1ère théorie : L’intention présumée du testateur : 

? Madame reçoit son legs de 200 000 $, pas plus, car le legs de 
Monsieur constitue le paiement de sa dette envers son épouse 
pour la créance de cette dernière dans le patrimoine familial. 

 

Solution retenue par le Juge Paul Trudeau, en juillet 1996, dans l’affaire Brault 

et als c. Charade et als. : 

 

? Faits semblables aux miens. 

? Citation de Jean-Louis Baudouin à l’effet que le droit sur le patrimoine 

familial n’est pas un droit réel (copropriété), mais un droit de créance 

personnel (tous les auteurs, Me Pierre Ciotola le premier, s’entendent là -

dessus).  

? Citation de Jacques Beaulne, Serge Binette et Nicole Gagnon (Les 

Cahiers, mars 1991) affirmant le cumul des qualités de créancier du 

patrimoine familial et de légataire particulier. Mais les auteurs se 

demandent quand même si le legs fait au conjoint n’a pas pour effet 

d’acquitter la dette résultant du partage du patrimoine familial. 

? Le juge Trudeau répond par l’affirmative à cette question en s’appuyant 

sur la volonté présumée du testateur (Quelle est en effet la réaction 

probable d’un testateur devant les explications d’un notaire concernant le 

cumul?). 
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2ème théorie : Le cumul pur : 

a) partage du patrimoine familial (créance de 100 000 $); 
b) plus délivrance du legs de 200 000 $. 

 

Solution retenue par le Juge Gratien Duchesne, en février 2001, dans l’affaire 

Roy c. Bédard : 

 

? Faits semblables aux miens. 

? Le Juge Duchesne avoue avoir été séduit par la conclusion de Breault c. 

Charade et avoir eu peine à résister à l’envie de conclure de même. 

? Mais citation de Germain Brière (Traité sur les successions) et Jean-

Pierre Senécal (Droit de la famille québécois). 

? Citation de l’affaire Hopkinson c. Royal Trust Co. de 1996, en faveur du 

cumul. 

? Selon le Juge Duchesne, il est impossible de contourner par testament 

les règles du patrimoine familial, à moins d’une renonciation par le 

conjoint survivant après le décès. 

? Disant s’appuyer sur une étude attentive du droit, il conclut au cumul pur. 

 

3ème théorie : Le cumul avec partition du bien : (même 

résultat que 1er, sous réserve des incidences fiscales) 

a) partage du patrimoine familial (créance de 100 000 $); 
b) plus délivrance du legs pour le résidu du REER de 100 000 $. 

 

Solution dérivée de la décision du Juge Michel Caron, en mars 2002, dans 

l’affaire C.C. c. L’Industrielle Alliance…, : 

 

? Les faits sont passablement différents des miens. Ici, Les époux étaient 

en instance de divorce au moment du décès de Monsieur. 
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? Monsieur avait nommé sa conjointe de fait bénéficiaire de ses REER de 

L’Industrielle Alliance et légué tous ses biens à ses filles. Madame 

réclame de L’Industrielle Alliance (qui a déjà versé le montant complet du 

REER à la conjointe de fait) le remboursement de la ½ du REER (elle ne 

réclame rien de la succession). 

? Le Juge se dit en accord avec la théorie du droit à une créance 

personnelle. Il ajoute que le partage du patrimoine familial est d’ordre 

public et prévaut sur le contrat de rente (???). 

? En conséquence (???), Madame a droit de recevoir la ½ du REER, 

Monsieur n’ayant pu céder à sa nouvelle conjointe que sa part 

personnelle dans le REER. 

? Donc, l’Industrielle Alliance doit verser la ½ du REER à Madame et la 

conjointe de fait doit rembourser la même somme à l’Industrielle Alliance. 

? À l’époque du règlement de la succession dont je m’occupais, cette 

cause était en appel. 

 

 

Il y a donc ici une somme de 100 000 $ en jeu et si Madame n’a droit qu’à 

200 000 $, des incidences fiscales selon que l’on adopte la première ou la 

troisième théorie. 

 

 

Le conseil de Me Marc-André Lamontagne et de Me Geneviève Coupal (Cours 

de perfectionnement d’avril 2002) : 

 

? Dans le texte  : Expliquer la controverse aux parties et conseiller sans 

trancher. 

? Mais sur place, devant tous pendant les cours : Le praticien règle la 

succession en appliquant la règle du cumul. 
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Après réflexion, je décide d’expliquer le différend jurisprudentiel aux parties et 

suggère l’obtention d’un jugement déclaratoire. La suite de mon histoire n’offre 

pas d’intérêt particulier pour alimenter notre discussion. Voyons plutôt comment 

le droit a évolué depuis. 

 

 

Évolution de la controverse 

 

a) La Cour d’Appel a statué le 27 février 2003 dans l’affaire Industrielle 

Alliance. Elle a cassé le jugement de première instance et affirmé que : « Pour 

faire reconnaître sa créance quant à la moitié de la valeur du REER, l’intimée 

(l’épouse) devait s’adresser à la succession de son défunt époux. Ce n’est pas 

ce qu’elle a fait. » 

 

 Ce jugement scelle-t-il le débat en faveur du cumul ? À mon humble avis, 

ce n’est pas encore certain. D’abord, la possibilité du cumul ne se présentait 

pas en cette cause et la question du paiement de la dette par le legs et donc de 

la volonté présumée du testateur ne se posait pas. Les règles relatives à la 

désignation de bénéficiaire en matière d’assurance (articles 2445 et ss du Code 

civil) ont également été invoquées comme motifs par la Cour d’Appel, ce qui 

n’aurait pas été le cas en présence d’un legs. Finalement, le REER était ici 

exclu de la succession (2455 C.c.Q.). Donc, rejet de la 3ème solution. C’est 

néanmoins une clarification de faite. 

 

b) Me Jacques Beaulne affirme, quant à lui, dans son bilan de la première 

décennie du Code civil du Québec en droit des successions (Revue du Notariat, 

septembre 2003), qu’il ne semble faire aucun doute que cette question est 
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réglée en faveur du cumul pur. Il est à noter que Me Beaulne ne mentionne pas 

s’appuyer sur la susdite décision de la Cour d’Appel. 

 

 

Les affres du praticien 

 

Malgré ces précisions apportées, je me pose encore beaucoup de questions. Il 

est à noter que mon cas rapporté ci-dessus n’a pas été le seul à alimenter les 

questions et commentaires qui suivent, mais que ceux-ci sont le reflet de ma 

réflexion suite à de multiples cas que j’ai rencontrés dans ma pratique. 

 

Voici ma liste d’épicerie : 

 

? Que doit faire le praticien dans des cas semblables ? Doit-il continuer à 

présenter la controverse aux parties ? Ou s’il choisit lui-même une voie, 

s’expose-t-il à un recours en responsabilité civile ou à une plainte pour faute 

déontologique (manque au devoir de conseil, manque d’impartialité) ? 

 

? Si vous décidez d’exposer un tel problème aux parties, comment ne pas 

paraître suspect quand vous expliquerez au légataire résiduaire qu’il y aura 

peut-être lieu de faire un chèque de 100 000 $ à la légataire particulière; 

possibilité que le légataire résiduaire risque de ne pas comprendre ou de 

trouver absurde en présence d’un testament qui lui semble très clair. Ne 

considérera-t-il pas que vous le trahissez puisque c’est lui, à titre de 

liquidateur, qui vous a choisi? 

 

? Dans ce contexte, comment s’assurer de continuer à mener le dossier?  
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? Que faire si la solution du jugement déclaratoire ne veut pas être envisagée 

par l’une des parties? 

 

? Une proposition de compromis est-elle envisageable? 

 

? Comment agir quand une seule des parties décide d’être représentée par 

avocat? 

 

? Doit-on laisser agir les liquidateurs (par exemple, les légataires universels) à 

leur seule guise? Doit-on au contraire défendre les intérêts possibles de 

l’autre partie pour maintenir l’équilibre? 

 

? Notre rôle d’officier public et notre devoir d’impartialité ne nous rendent-ils 

pas vulnérables dans ces situations face à nos confrères avocats? 

 

? Finalement, devrait-on baisser les bras et refuser ou abandonner un tel 

dossier ? 

 

 

Conclusion 

 

Les controverses juridiques provoquent toujours le plus grand intérêt, voir 

même la passion en certaines circonstances. Le débat est sain et souhaitable 

en ce qu’il stimule l’émergence d’idées nouvelles et de solutions à des 

questions auxquelles le Législateur n’avait pas pensé. Ceci dit, ces 

controverses de jurisprudence et de doctrine sont difficiles à vivre pour le 

notaire praticien. Ce qui n’est pas le cas de son collègue plaideur qui s’abreuve 

et se nourrit de ces débats. Généralement, le notaire n’aime pas tellement se 
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retrouver au centre d’une polémique de ce genre. Il se voit d’abord confronté à 

l’incompréhension et aux réactions négatives de ses clients. 

 

Ensuite les dossiers problématiques sont rarement lucratifs, ils traînent en 

longueur et bouffent du temps que souvent personne ne veut assumer de 

payer. Finalement, le notaire ne peut jamais être complètement assuré contre 

les dangers de dérapage ou, pire, contre les risques de retournement de 

situation où il se voit du jour au lendemain pointer du doigt comme source du 

problème. 

 

Le notaire a donc besoin d’aide. Les questions que j’ai soulevées ci-haut 

peuvent et doivent être interprétées et débattues dans un contexte beaucoup 

plus large que celui qui, somme toute, n’était ici que le prétexte pour les 

amener. C’est d’ailleurs ce que je souhaite dans les discussions qui suivront 

entre nous, car ces questions se posent dans presque toutes les circonstances 

où un praticien tente d’appliquer des règles de droit qui ne sont pas claires ou 

qui sont controversées. Tous les éléments de solution qui pourront naître de 

nos discussions pourront alors avoir une portée quasi universelle et 

grandement aider le praticien que je suis, sinon d’autres, à atteindre la quiétude 

et le repos. 

 

En terminant, j’ai encore deux dernières questions pour vous : Trouvez-vous 

que je me pose trop de questions  ? et est-ce de vos conseils dont j’ai besoin ou 

de ceux d’un psychanalyste ? 

 

Merci. 

 

 

Pierre Pepin 


